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Ordonnance  
sur la prévoyance professionnelle vieillesse,  
survivants et invalidité 

(OPP 2)  
Modification du 10 juin 2016 

 
Le Conseil fédéral suisse, 

arrête: 

I 

L’ordonnance du 18 avril 1984 sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survi-
vants et invalidité1 est modifiée comme suit: 

Préambule 

vu l’art. 97, al. 1, de la loi fédérale du 25 juin 1982 sur la prévoyance 
professionnelle vieillesse, survivants et invalidité (LPP)2,  
vu l’art. 26, al. 1, de la loi du 17 décembre 1993 sur le libre passage (LFLP)3,  
et vu les art. 124, al. 3, et 124a, al. 3, du code civil (CC)4, 

Art. 15a Consignation et communication de l’avoir de prévoyance 
 (art. 15 LPP) 

1 L’institution de prévoyance ou de libre passage doit consigner la part de l’avoir de 
vieillesse par rapport: 

a. à l’ensemble de l’avoir de prévoyance de l’assuré qui se trouve dans 
l’institution; 

b. au montant octroyé lors d’un versement anticipé au sens de l’art. 30c LPP; 

c. aux prestations de sortie et aux parts de rente transférées lors du partage de 
la prévoyance au sens de l’art. 22 LFLP. 

2 Lors du transfert de la prestation de libre passage, l’institution de prévoyance ou de 
libre passage doit communiquer à la nouvelle institution de prévoyance ou de libre 

  

  
1 RS 831.441.1 
2 RS 831.40 
3 RS 831.42 
4 RS 210 
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passage les informations visées à l’al. 1. A défaut, la nouvelle institution doit les lui 
demander. 

Art. 15b Détermination de l’avoir de vieillesse 
 (art. 15, al. 4, LPP) 

1 Lorsque l’avoir de vieillesse ne peut plus être établi, est réputé comme tel le mon-
tant maximal que l’assuré aurait pu constituer jusqu’à la date de détermination en 
vertu des dispositions légales minimales; toutefois, ce montant peut au maximum 
correspondre à celui de l’avoir de prévoyance effectivement disponible dans 
l’institution de prévoyance ou de libre passage. 

2 L’avoir de vieillesse ne peut plus être établi lorsque les informations nécessaires 
font défaut auprès des institutions précédentes et de l’institution actuelle.  

Art. 16 Intérêts, rendements et pertes 
 (art. 15 LPP; art. 18 LFLP) 

1 Pour la rémunération par une institution de prévoyance, sont réputés partie de 
l’avoir de vieillesse les intérêts calculés au taux minimal fixé à l’art. 12. 

2 Pour la rémunération par une institution de libre passage, les intérêts sont répartis 
entre l’avoir de vieillesse et les autres avoirs de prévoyance proportionnellement à 
leur part respective. Les rendements et pertes liés à l’épargne-titres au sens de 
l’art. 13, al. 5, de l’ordonnance du 3 octobre 1994 sur le libre passage (OLP)5 sont 
aussi répartis entre l’avoir de vieillesse et les autres avoirs de prévoyance propor-
tionnellement à leur part respective.  

Art. 19 Adaptation de la rente d’invalidité après le partage de la prévoyance 
 (art. 24, al. 5, LPP) 

1 La rente d’invalidité peut être réduite seulement si l’avoir de prévoyance acquis 
jusqu’à la naissance du droit à la rente a, conformément au règlement, une influence 
sur le calcul de celle-ci. 

2 Elle peut être réduite au maximum du montant dont elle serait amputée si elle était 
calculée sur la base de l’avoir de prévoyance diminué de la partie transférée de la 
prestation de sortie. La réduction de la rente d’invalidité versée jusqu’à cette date ne 
peut toutefois pas dépasser, proportionnellement, le rapport entre la partie transférée 
de la prestation de sortie et la prestation de sortie totale. 

3 La réduction est calculée selon les dispositions réglementaires applicables au 
calcul de la rente d’invalidité. Le moment déterminant pour le calcul de la réduction 
est celui de l’introduction de la procédure de divorce. 

  

5 RS 831.425 
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Art. 20 Droit aux prestations de survivants en cas de divorce ou de 
dissolution judiciaire du partenariat enregistré 

 (art. 19, al. 3, et 19a LPP) 

1 Le conjoint divorcé est assimilé au veuf ou à la veuve en cas de décès de son 
ancien conjoint à la condition: 

a. que son mariage ait duré dix ans au moins, et 

b. qu’une rente lui ait été octroyée lors du divorce en vertu de l’art. 124e, al. 1, 
ou 126, al. 1, CC.  

2 L’ex-partenaire enregistré est assimilé au veuf ou à la veuve en cas de décès de son 
ancien partenaire enregistré à la condition : 

a. que son partenariat enregistré ait duré dix ans au moins, et 

b. qu’une rente lui ait été octroyée lors de la dissolution judiciaire du partena-
riat enregistré en vertu de l’art. 124e, al 1, CC ou 34, al. 2 et 3, de la loi du 
18 juin 2004 sur le partenariat6. 

3 Le droit aux prestations de survivants est maintenu aussi longtemps que la rente 
aurait dû être versée. 

4 L’institution de prévoyance peut réduire ses prestations de survivants si, ajoutées à 
celles de l’AVS, elles dépassent le montant des prétentions découlant du jugement 
de divorce ou du jugement prononçant la dissolution du partenariat enregistré; la 
réduction est limitée au montant du dépassement. Les rentes de survivants de l’AVS 
interviennent dans le calcul uniquement si elles dépassent un droit propre à une rente 
d’invalidité de l’AI ou à une rente de vieillesse de l’AVS. 

Art. 24, al. 2ter 

2ter Lorsque, lors du divorce, la rente d’invalidité d’un conjoint est partagée et que 
celui-ci a atteint l’âge réglementaire de la retraite, la part de rente attribuée au con-
joint créancier reste prise en compte, le cas échéant, dans le calcul de la réduction de 
la rente d’invalidité du conjoint débiteur. 

Art. 25a Partage de la prévoyance en cas de réduction de la rente d’invalidité 
avant l’âge réglementaire de la retraite 

 (art. 124, al. 3, CC; art. 34a LPP) 

1 Si la rente d’invalidité d’un conjoint a été réduite en raison d’un concours de 
prestations de l’assurance-accidents ou de l’assurance militaire, le montant au sens 
de l’art. 124, al. 1, CC ne peut pas être utilisé pour le partage de la prévoyance en 
cas de divorce avant l'âge réglementaire de la retraite. 

2 Le montant peut toutefois être utilisé pour le partage de la prévoyance si la rente 
d’invalidité n’était pas réduite en l’absence de rentes pour enfant. 

  

6 RS 211.231 
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Art. 25b Partage de la prévoyance en cas de réduction de la rente d’invalidité 
après l’âge réglementaire de la retraite 

 (art. 124a, al. 3, ch. 2, et 124c CC; art. 34a LPP) 

1 Si la rente d’invalidité d’un conjoint a été réduite en raison d’un concours d’autres 
prestations, le juge prend pour base la rente non réduite pour rendre sa décision de 
partage en cas de divorce après l'âge réglementaire de la retraite. 

2 Si le montant de la rente d’invalidité réduite est au moins égal à celui de la part de 
rente attribuée au conjoint créancier, ladite part est convertie en vertu de l’art. 124a, 
al. 2, CC et versée au conjoint créancier ou transférée dans sa prévoyance. 

3 Si le montant de la rente d’invalidité réduite est inférieur à celui de la part de rente 
attribuée au conjoint créancier, les règles suivantes s’appliquent: 

a. la rente d’invalidité réduite est convertie en rente viagère et versée au con-
joint créancier ou transférée dans sa prévoyance; 

b. au décès du conjoint débiteur ou dès que la prestation versée est suffisante 
pour couvrir les prétentions du conjoint créancier au titre du partage de la 
prévoyance, la part de rente attribuée au conjoint créancier est convertie en 
rente viagère et versée à celui-ci ou transférée dans sa prévoyance ; la date 
déterminante pour la conversion est celle de l’entrée en force du jugement de 
divorce; 

c. le conjoint débiteur est redevable d’une indemnité équitable (art. 124e, al. 1, 
CC) pour la partie des prétentions au titre du partage de la prévoyance qui 
n’a pas pu être versée au conjoint créancier ou transférée dans sa prévoyance 
en raison de la réduction de la rente d’invalidité visée à la let. a. 

4 Si des parts de rente sont compensées entre elles en vertu de l’art. 124c CC, la 
différence entre les prétentions réciproques des conjoints est déterminante pour 
l’application des al. 2 et 3.  

Art. 27i, al. 1, let. a 

1 Les institutions de prévoyance et les institutions qui gèrent les comptes ou les 
polices de libre passage sont tenues de conserver toutes les pièces contenant des 
informations importantes pour l’exercice de droits éventuels des assurés, à savoir: 

a. les documents concernant l’avoir de prévoyance, y compris les informations 
sur l’avoir de vieillesse visées à l’art. 15a, al. 1; 

II 

Disposition transitoire de la modification du 10 juin 2016 

Les conjoints divorcés et les ex-partenaires enregistrés qui ont bénéficié d’une rente 
ou d’une indemnité en capital en lieu et place d’une rente viagère avant l’entrée en 
vigueur de la modification du 10 juin 2016 ont droit aux prestations pour survivants 
en vertu de l’ancien droit. 
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III 

La modification d’autres actes est réglée en annexe. 

IV 

La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2017. 

10 juin 2016 Au nom du Conseil fédéral suisse: 

Le président de la Confédération, Johann N. Schneider-Ammann 
Le chancelier de la Confédération, Walter Thurnherr 
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Annexe 
(ch. III) 

Modification d’autres actes 

Les actes mentionnés ci après sont modifiés comme suit :  
1. Ordonnance du 3 octobre 1994 sur le libre passage7 

Préambule 

vu l’art. 26, al. 1 de la loi du 17 décembre 1993 sur le libre passage (LFLP)8, 
vu l’ art. 124a, al. 3, du code civil (CC)9, 
vu l’art. 99 de la loi du 2 avril 1908 sur le contrat d’assurance10, 

Art. 2 Consignation et communication de la prestation de sortie 

1 L’institution de prévoyance ou de libre passage doit consigner, pour l’assuré qui 
atteint l’âge de 50 ans, qui se marie ou qui conclut un partenariat enregistré, la 
prestation de sortie à laquelle il a droit à ce moment-là. 

2 Elle doit, si l’assuré s’est marié avant le 1er janvier 1995, consigner le montant de 
la première prestation de sortie communiqué ou échu après cette date conformément 
à l’art. 24 LFLP, ainsi que la date à laquelle il a été communiqué ou la date de son 
échéance. 

3 Lors du transfert de la prestation de sortie, l’institution de prévoyance ou de libre 
passage doit communiquer à la nouvelle institution de prévoyance ou de libre pas-
sage les informations visées aux al. 1 et 2. A défaut, la nouvelle institution doit les 
lui demander. 

Art. 16, al. 3 

3 Lorsque l’assuré est marié ou lié par un partenariat enregistré, le versement de la 
prestation de vieillesse en capital n’est autorisé que si le conjoint ou le partenaire 
enregistré donne son consentement écrit. S’il n’est pas possible de recueillir ce 
consentement ou s’il est refusé, l’assuré peut en appeler au tribunal civil.   
  

7 RS 831.425 
8 RS 831.42 
9 RS 210 
10 RS 221.229.1 
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Titre précédant l’art. 19abis 

Section 2a Centrale du 2e pilier 

Art. 19abis, titre et al. 1 et 4 

Registre des personnes annoncées 

1 La Centrale du 2e pilier tient un registre central (registre) dans lequel figure les 
personnes annoncées conformément à l’art. 24a LFLP. 

4 Le registre mentionne si l’institution de prévoyance ou de libre passage est en 
mesure de contacter la personne annoncée. 

Art. 19c Avoirs de prévoyance oubliés et avoirs de prévoyance pour lesquels 
le contact a été rompu 

1 Les avoirs de prévoyance oubliés au sens de l’art. 24d, al. 2, LFLP sont les avoirs 
des personnes qui ont atteint l’âge de la retraite au sens de l’art. 13, al. 1, LPP11 et 
n’ont pas encore fait valoir leur droit aux prestations de vieillesse. 

2 Les avoirs de prévoyance pour lesquels le contact a été rompu sont les avoirs des 
personnes que l’institution de prévoyance ou de libre passage n’est plus en mesure 
de contacter. 

3 Lors de l’annonce visée à l’art. 24a LFLP, l’institution de prévoyance ou de libre 
passage indique à la Centrale du 2e pilier les personnes dont elle gère un avoir de 
prévoyance pour lequel le contact a été rompu. 

Art. 19d Information des assurés et des bénéficiaires 

1 La Centrale du 2e pilier indique aux assurés qui le demandent quelles sont les 
institutions qui ont communiqué la gestion d’un avoir de prévoyance à leur nom au 
cours du mois de décembre de l’année précédente.  

2 La même obligation de renseigner vaut à l’égard du juge pendant la procédure de 
divorce et à l’égard des bénéficiaires au décès de l’assuré. 

Art. 19f, al. 1 

1 Le fonds de garantie couvre les coûts engendrés par la Centrale du 2e pilier au 
moyen des avoirs visés à l’art. 12a de l’ordonnance du 22 juin 1998 sur le «fonds de 
garantie LPP»12; ces coûts sont comptabilisés séparément. 

  

11  RS 831.40 
12  RS 831.432.1 
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Titre suivant l’art. 19f 

Section 2b Divorce et dissolution judiciaire du partenariat enregistré 

Art. 19g Calcul de la prestation de sortie lorsque le cas de prévoyance 
vieillesse survient pendant la procédure de divorce 

 (art. 22a, al. 4, LFLP) 

1 Si le conjoint débiteur atteint l’âge de la retraite pendant la procédure de divorce, 
l’institution de prévoyance peut réduire la prestation de sortie à partager au sens de 
l’art. 123 CC ainsi que la rente de vieillesse. La réduction correspond au maximum 
au montant dont auraient été amputées les prestations jusqu'à l’entrée en force du 
jugement de divorce si leur calcul s’était basé sur l’avoir diminué de la part transfé-
rée de la prestation de sortie. Le montant équivalent à la réduction est partagé par 
moitié entre les deux conjoints. 

2 Si le conjoint débiteur perçoit une rente d’invalidité et qu’il atteint l’âge réglemen-
taire de la retraite pendant la procédure de divorce, l’institution de prévoyance peut 
réduire la prestation de sortie au sens de l’art. 124, al. 1, CC ainsi que la rente de 
vieillesse. La réduction correspond au maximum au montant dont auraient été ampu-
tées les prestations entre le moment où l’âge réglementaire de la retraite a été atteint 
et l’entrée en force du jugement de divorce si leur calcul s’était basé sur l’avoir 
diminué de la part transférée de la prestation de sortie. Le montant équivalent à la 
réduction est partagé par moitié entre les deux conjoints. 

Art. 19h Conversion de la part de rente attribuée au conjoint créancier en 
rente viagère 

 (art. 124a, al. 3, ch. 1, CC) 

1 L’institution de prévoyance du conjoint débiteur convertit la part de rente attribuée 
au conjoint créancier en rente viagère selon la formule indiquée dans l’annexe. 
L’Office fédéral des assurances sociales met gratuitement à disposition un outil 
électronique de conversion13. 

2 La date déterminante pour la conversion est celle de l’entrée en force du jugement 
de divorce. 

Art. 19i Partage de la prévoyance en cas d’ajournement de la rente  
de vieillesse 

 (art. 124a, al. 3, ch. 2, CC) 

Lorsqu’un conjoint a atteint l’âge réglementaire de la retraite au moment de 
l’introduction de la procédure de divorce et qu’il a ajourné la perception de sa pres-
tation de vieillesse, la prestation de sortie à partager correspond à son avoir de 
prévoyance à ce moment-là. 

  

13 L’outil électronique de conversion sera disponible à partir du 1er janvier 2017 sur le site 
www.bsv.admin.ch. 
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Art. 19j Modalités de transfert d’une part de rente à une institution de 
prévoyance ou de libre passage 

 (art. 22c, al. 3, LFLP) 

1 L’institution du conjoint débiteur transfère la rente viagère au sens de l’art. 124a, 
al. 2, CC à l’institution de prévoyance ou de libre passage du conjoint créancier. Le 
transfert correspond à la rente due pour une année civile et est effectué annuellement 
au plus tard le 15 décembre de l’année considérée. 

2 Si le conjoint créancier a droit à une rente d’invalidité ou de vieillesse (art. 22e 
LFLP) ou s’il décède, le transfert correspond à la rente due entre le début de l’année 
en question et le moment de la survenance du cas de prévoyance. 

3 Le conjoint créancier informe son institution de prévoyance ou de libre passage de 
son droit à toucher une rente viagère et lui indique le nom de l’institution du conjoint 
débiteur. S’il change d’institution de prévoyance ou de libre passage, il en informe 
l’institution de prévoyance du conjoint débiteur au plus tard le 15 novembre de 
l’année considérée. 

4 Si le nom de l’institution de prévoyance ou de libre passage du conjoint créancier 
n’a pas été communiqué à l’institution de prévoyance du conjoint débiteur, cette 
dernière verse le montant dû à l’institution supplétive, au plus tôt six mois mais au 
plus tard deux ans, après la date fixée pour le transfert. Elle effectue annuellement 
les transferts suivants à l’institution supplétive jusqu’à ce qu’elle reçoive 
l’information visée à l’al. 3. 

5 L’institution de prévoyance du conjoint débiteur verse, sur le montant annuel de la 
prestation à transférer, un intérêt qui correspond à la moitié du taux réglementaire en 
vigueur pour l’année considérée. 

Art. 19k Informations 
 (art. 24, al. 4, LFLP) 

En cas de divorce, l’institution de prévoyance ou de libre passage doit, sur demande, 
indiquer à l’assuré ou au juge, outre les informations visées à l’art. 24, al. 3, LFLP: 

a. si la prestation de libre passage a été versée dans le cadre de l’encou-
ragement à la propriété du logement et, le cas échéant, le montant du verse-
ment; 

b. le montant de la prestation de sortie au moment d’un éventuel versement 
anticipé; 

c. si la prestation de libre passage ou la prestation de prévoyance a été mise en 
gage et, le cas échéant, le montant de la mise en gage; 

d. le montant présumé de la rente de vieillesse; 

e. si des prestations en capital ont été versées; 

f. le montant de la rente d’invalidité ou de vieillesse; 

g. si une rente d’invalidité est réduite et, le cas échéant, l’ampleur de la réduc-
tion; si la réduction est due à un concours de prestations de l’assurance-
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accidents ou de l’assurance militaire et, le cas échéant, si la rente d’invalidité 
n’était pas réduite en l’absence de rentes pour enfant; 

h. le montant de la prestation de sortie auquel le bénéficiaire d’une rente 
d’invalidité aurait droit en cas de suppression de cette rente; 

i. le montant de l’adaptation de la rente d’invalidité visée à l’art. 24, al. 5, 
LPP14; 

j. les autres informations nécessaires à l’exécution du partage de la pré-
voyance. 

Disposition transitoire de la modification du 10 juin 2016 

En 2017, les institutions de prévoyance et les institutions qui gèrent des comptes ou 
des polices de libre passage doivent remplir leur obligation d’annoncer visée à 
l’art. 24a LFLP pour le 31 mars.  

Annexe 
(art. 19h) 

Conversion de la part de rente en rente viagère 

1. La part de rente attribuée au conjoint créancier est convertie en rente viagère selon 
la formule suivante:  
rente viagère = part de rente   

 
×  

𝑟𝑣𝑑
 12 

 + 𝑓𝑅𝐶  × 𝛼𝑑
𝑒𝑥𝑝  12 

𝑟𝑣𝑐
 12   

  
2. où: 

 𝑟𝑣𝑑
 12 

  correspond à la valeur actuelle de la rente viagère due mensuellement au 

conjoint débiteur (en fonction de son sexe et de son âge); 

 𝑟𝑣𝑐
 12 

  correspond à la valeur effective de la rente viagère due mensuellement au 

conjoint créancier (en fonction de son sexe et de son âge); 

 𝛼𝑑
𝑒𝑥𝑝  12 

  correspond aux expectatives de rente du conjoint débiteur (en fonction de 

son sexe et de son âge) calculées selon la méthode collective sur la base 

de la rente viagère de conjoint due mensuellement; 

 𝑓𝑅𝐶  correspond au rapport entre le montant de la rente de conjoint réglemen-

taire et celui de la rente de vieillesse en cours du conjoint débiteur.  
  

14 RS 831.40 
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3. Les valeurs actuelles et expectatives de rentes sont calculées d’après les bases 
techniques LPP 2015. Les tables de génération pour l’année civile sans renforcement 
et le taux d’intérêt technique de référence15 de l’année civile fixé par la Chambre 
suisse des experts en caisses de pensions sont appliqués.  
2. Ordonnance du 3 octobre 1994 sur l’encouragement à la propriété du 
logement au moyen de la prévoyance professionnelle16 

Art. 11a Prestation de libre passage au moment du versement anticipé  

L’institution de prévoyance consigne le montant de la prestation de libre passage au 
moment du versement anticipé et la date de ce versement. 

Art. 12 Obligation de renseigner incombant à l’ancienne institution  
de prévoyance 

1 L’ancienne institution de prévoyance avise spontanément la nouvelle institution de 
prévoyance du montant sur lequel porte la mise en gage de la prestation de libre 
passage ou de la prestation de prévoyance, ou du montant du versement anticipé. 

2 Elle communique en outre à la nouvelle institution de prévoyance le montant de la 
prestation de libre passage au moment du versement anticipé, et la date de ce verse-
ment. 

Art. 20a Disposition transitoire de la modification du 10 juin 2016 

Si le versement anticipé a été effectué avant l’entrée en vigueur de la modification 
du 10 juin 2016 et que la part de l’avoir de vieillesse (art. 15 LPP) ne peut plus être 
établie, le montant remboursé est réparti entre l’avoir de vieillesse et le reste de 
l’avoir de prévoyance dans la même proportion qu’immédiatement avant le rem-
boursement. 

  

15 www.skpe.ch 
16 RS 831.411 
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